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DEMANDE D’AIDE 
EUROPENNE
[image: image11.png]R E G I O N

AQUITAINE
LIMOUSIN
POITOU-CHARENTES




PROGRAMMATION 2014-2020


	Où faire parvenir votre dossier ?

	Pôle développement économique et emploi

Conseil régional ALPC

Site de Limoges

	Personne à contacter pour toute information
(Instructeur du dossier) 

	Nom, prénom, coordonnées 


	Appel à projet (le cas échéant) : 
N° et date limite de remise des dossiers  de demande
	N° 
Date





Informations réservées à l’administation :
	Date de dépôt de la demande d’aide
	|__|__| / |__||__| / |__||__|__||__|

	Date d’Accusé Réception d’éligibilité 
	|__|__| / |__||__| / |__||__|__||__|

	Date d’Accusé Réception du dossier complet
	|__|__| / |__||__| / |__||__|__||__|

	N° administratif de dossier
	|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

	N° de dossier du système d’information Europe
	|__|__|__|__|__|


Le présent formulaire est accompagné : 

De deux notices explicatives :

· Notice 1 : Informations concernant le dossier de demande d’aide

· Notice 2 : Obligations du bénéficiaire en matière d’information et de communication 

· De quatre annexes obligatoires : 

· Annexe 1 : Plan de financement de l’opération

· Annexe 2 : Indicateurs de l’opération
· Annexe 3 : Commande publique 


3.1 Attestation sur l’honneur 

3.2  Attestation de respect de l’Ordonnance de 2005 

3.3  Attestation de respect du Code des marchés publics
· Annexe  4 : Commande publique -  Liste des pièces à fournir
· De deux annexes optionnelles :
· Annexe 5 : Déclaration sur l’honneur De Minimis 

· Annexe 6 : Description des actions de l’opération

TOUTES LES MODIFICATIONS DES RUBRIQUES DE CE FORMULAIRE 

DOIVENT ETRE SIGNALEES AU SERVICE INSTRUCTEUR
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Porteur du projet (organisme ou particulier) :

Représentant légal (nom, prénom, coordonnées) et fonction : 

N° SIRET (ou SIREN le cas échant) : 198 706 699 00321
N° RNA si le porteur de projet est une association : 
Raison sociale (le cas échéant) : 


Contacts 
Gaëlle FEAT (Chargée de Gestion Financière) 
Téléphone : |0|5|5|5|1|4|9|1|0|6| ; 
                                  Fixe



            

Mél : gaelle.feat@unilim.fr
Adresse :
N° - Libellé de la voie : ___Hotel de l'université 33 rue François Mitterrand 

Complément d'adresse : ____ BP 23204 

Code postal : |8|7|0|3|2|    Commune : Limoges cedex1________________
Nature/statut juridique :
 _8542 Z – Enseignement Supérieur______________________________
( Merci de bien vouloir compléter votre statut juridique à partir du référentiel INSEE http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatures/cj/cj-arbre.htm  

Exemples : 72-collectivité territoriale, 55-société anonyme à conseil d’administration, etc.

Autres informations

Régime TVA : 
X
Assujetti 

(Non assujetti


Si différents taux sont applicables, précisez ci-après :

_____% /_____% / _____%

(Partiellement assujetti au taux de ____ %  


                (FCTVA  


 Si le bénéficiaire de l’aide n’est pas le porteur de projet : **A compléter
Contact (Personne en charge du suivi de l’opération et fonction) : ________________________________________

Téléphone : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| ; |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

                                  Fixe



             Mobile

Mél : _______________________________________________
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Intitulé de l’opération : 

Localisation de l’opération (adresse où se déroule l’opération) : 


Période prévisionnelle d’exécution de l’opération : du |1|1| / |0||7| / |2||0|1||6| au |1|1| / |0||7| / |2||0|1||7|
3- Description de l’opération 

Description détaillée de l’opération

Contexte, présentation générale de l’opération (contribution aux objectifs du programme) :
	       1. Faire un résumé du projet
       2. Détailler le contexte :

- la genèse du projet (quel est le contexte applicatif, préciser quel est le problème posé)
- l’état d’avancement de la technique

- Solution proposée : Originalité et avantages/ faiblesses par rapport aux autres procédés, verrous et/ou obstacles pour arriver à la solution

        3. Description du projet 

- Descriptif des différentes étapes du projet

- Stratégie de développement attendue par le laboratoire et son intérêt dans le cadre du programme

- Etat d’avancement actuel, la faisabilité du projet déjà démontrée ? (preuve de concept, prototype )

- Définition des moyens nécessaires à la mise en œuvre du projet (permettant de comprendre l’annexe 1)

- Préciser si des collaborations sont déjà existantes en vue d’un transfert, l’existence d’une lettre d’intérêt et des modalités d’implication éventuelle de l’entreprise ou d’un co-porteur identifié pour la poursuite du projet
- Préciser l’état de la propriété intellectuelle



Est-ce que votre projet se déroule en plusieurs actions ? 
  FORMCHECKBOX 
 OUI

X NON

Objectifs recherchés et résultats escomptés (cible visée, livrables, dates prévisionnelles de livraison …)
	**Objectifs et résultats escomptés :

- Indiquer les livrables et dates prévisionnelles de livraison

-  Détailler les impacts économiques, sociétaux et écologiques

- Détailler les impacts régionaux spécifiques et retombées au niveau national et international

- Focus sur le positionnement économique 

> Quelles applications potentielles et dans quels domaines ?
> Quelles sont les principaux acteurs dans ces domaines ?

> Quelles sont les attentes par rapport à ces applications potentielles ? (problème à résoudre, amélioration à apporter)

> Dans ces domaines, avez-vous détecté des structures potentiellement intéressées par votre projet ? (en tant qu’exploitant ou end-user)
> Avez-vous déjà établi des premiers contacts avec ces structures ?
> Dans combien de temps un accès aux marchés décrits ci-dessus serait-il envisageable ?



Est-ce que votre projet présente un volet de coopération transnationale ? 
( OUI

X NON

Calendrier detaille de l’opération

Précisez le phasage de l’opération (déroulé des étapes à mettre en œuvre pour réaliser l’opération) et la cohérence entre le calendrier et la période prévisionnelle d’exécution de cette opération.

	**A compléter



Moyens mis en œuvre par le porteur de projet

SI VOTRE PROJET EST UN PROJET D’INVESTISSEMENT MATERIEL, NE PAS REMPLIR CETTE PARTIE.

Ces moyens permettent au service instructeur d’apprécier votre capacité à coordonner, piloter, suivre et mener à bien votre opération dans les délais prévus.

Moyens humains affectées à l’opération : ______________ personnes.
** Compléter avec le personnel permanent et le personnel non permanent
	 Fonction des personnes affectées à l’opération
	Temps prévisionnel consacré (part d’affectation à l’opération) (préciser l’unité : ex : jours, heures…)

	1.
	

	2.
	

	3.
	

	4.
	


Autres moyens utilisés pour les besoins de l’opération (matériels, immatériels, partenariats envisagés …) le cas échéant :

	**A compléter



Moyens administratifs de suivi du dossier le cas échéant

	** exemples : mise à disposition d’un rapport de synthèse, d’un démonstrateur ou d’un prototype…


4- ELEMENTS FINANCIERS
Coût total prévisionnel de l’opération :
 ______________________________€ 
X HT   (TTC
Montant de l’aide publique  sollicitée :
 _______________________€, 
Dont




 _________________€  d’aide européenne **40% région/60% Europe
Fonds européen sollicité : ( FSE

X FEDER
(FEADER
(FEAMP 

Autre(s) financement(s) public(s) sollicité(s) sur l’opération ? 

( Etat

X Région

( Département

( Commune

( Autre (à préciser) : _________________________
Les dépenses prévisionnelles

Les dépenses éligibles à l’aide européenne sont décrites dans la notice. Il est impératif de vérifier les critères d’éligibilité des dépenses avant de compléter le tableau des dépenses prévisionnelles de l’opération.

( Se reporter à l’Annexe 1 : Plan de financement pour renseigner les dépenses prévisionnelles de votre opération, poste par poste (premier onglet).
( Les modalités de prise en compte des dépenses (au réel, et/ou au forfait) relèvent d’un choix du service instructeur après remise et analyse de votre dossier. Vous trouverez dans la notice des premiers  éléments explicatifs. 
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 Les dépenses déclarées dans le cadre de la présente demande d’aide européenne ne peuvent être présentées au titre d’un autre fonds ou programme européen.

Echéancier de l’opération : les montants des dépenses prévisionnelles peuvent être ventilés par année dans la même annexe. Il s’agit de donner au service instructeur une estimation des demandes de paiement susceptibles d’être émises chaque année.

Les ressources

Le service instructeur vérifiera l’existence de cofinancement public ou privé présenté dans le cadre de l’opération.

( Se reporter à l’Annexe 1 : Plan de financement  pour renseigner le tableau détaillé des ressources de votre opération (2ème onglet).
( Dans le cas ou votre opération génère des recettes nettes, merci de bien vouloir renseigner les deux questions suivantes  afin  d’en informer le service instructeur :

· Des recettes  sont-elles générées au cours de la mise en œuvre de l’opération ?
( Oui 

(Non

· Si oui, merci de bien vouloir les estimer et veillez à compléter la ligne ‘recette’ dans le plan de financement. 

Les aides obtenues au cours des 3 dernières années : Cette rubrique concerne les dossiers des secteurs ouverts à la concurrence (*) relevant de la règlementation européenne (ex : règlements sur les aides de minimis général, agricole ou dans le cadre d’un service d’intérêt économique général : SIEG) et autres dispositions imposant des plafonds d’aides.

(*)Une opération est considérée comme concurrentielle lorsque celle-ci est portée par une entité (quel que soit sa forme juridique) qui exerce une activité économique sur un marché de biens ou de services.
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Pour certains dossiers, la règlementation européenne limite le montant des aides cumulées pour une même entreprise sur trois années fiscales consécutives. Merci de bien vouloir lister dans le tableau ci-dessous l'ensemble des aides publiques perçues au cours des 3 dernières années, quelle que soit leur forme.  
( Le tableau ci-dessous est à compléter avec l’appui du service instructeur
	Financeur
	Opération aidée
	Base règlementaire

notifiée par le financeur
	Montant de l'aide par année(€)
	Total financeur

	
	
	
	Année N-1
	Année N-2
	Année N-3
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


· L'entreprise appartient-elle à un groupe au sens européen du terme ?       ( Notice 1 : Demande d’aide 


( Oui 

X Non

· Quels sont les effectifs salariés actuels de l’entreprise ? __________  salariés, dont  ________ CDI ETP (Contrats à durée indéterminée / Equivalents Temps Plein)

· Du groupe, le cas échéant ? _______  salariés dont ________ CDI ETP (contrats à durée indéterminée / Equivalents Temps Plein)

· Quel est le chiffre d’affaire de l’entreprise ? _________  

· Du groupe, le cas échéant ? _________  

( Si votre opération est une opération de nature concurrentielle, merci de compléter l’Annexe 5 : Attestation sur l’honneur De Minimis. ** Non concerné
5- Indicateurs
indicateurs  

La recherche de la performance est au cœur de la programmation européenne 2014-2020. Les programmes 2014-2020 doivent afficher des objectifs quantitatifs et les atteindre pour bénéficier de l’enveloppe totale du Limousin, mécanisme appelé « réserve de performance ». Ainsi chaque opération contribue-t-elle aux réalisations du programme. C’est la raison pour laquelle chaque opération fait l’objet d’un suivi à travers des indicateurs de réalisation et de résultat. Ces indicateurs seront différents selon la nature de l’opération. 

Le renseignement des indicateurs par le bénéficiaire est obligatoire et prévu dans la convention attributive d’aide. Ils permettent de rendre compte de la réalisation de l’opération et de l’atteinte des objectifs fixés en début d’opération.

( Afin que les indicateurs soient identifiés dans le cadre de votre opération :

Compléter avec l’aide du service instructeur les indicateurs (« valeurs cibles prévisionnelles ») dans l’Annexe 2 : Indicateurs.
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Publicité

L’Union européenne accompagne financièrement de nombreux projets dans les régions qui la composent. Elle souhaite faire connaître son engagement à l’ensemble de ses citoyens, et les possibilités de financement aux porteurs de projets.

Dans le cadre d’un financement du projet, elle demande au bénéficiaire comme contrepartie qu’il en informe le public concerné (il s’agit des salariés, clients, fournisseurs, administrés, étudiants….). Cette information se fait notamment par l’utilisation visible du logo européen.

Pour ce faire, l’Union européenne a édicté des obligations de publicité (règlements FEDER-FSE (UE) 1306/2013, 828/2014 ; FEADER 808/2014, 1035/2013 et FEAMP 508/2014, 769/2014) que le bénéficiaire des fonds européens doit respecter.

Le non respect de ces dispositions peut suspendre le paiement de l’aide et entrainer le reversement des sommes déjà perçues.

L’Union européenne prend en charge à proportion toutes les dépenses de communication qui permettent de répondre à ces obligations (drapeaux, plaques, plaquettes, objets promotionnels, modification de site Internet, panneaux de chantier…). 

Pour cela, il suffit de les intégrer dans le plan de financement au même titre que les autres dépenses du projet. Le taux de subvention appliqué sur les dépenses de communication sera le même que celui des autres lignes.

Pour l’accompagner dans sa démarche, le bénéficiaire a à sa disposition : 


- une notice d’information relative aux obligations en matière d’information et de communication annexée à   ce dossier de demande d’aide européenne) qui précise les attentes de l’Union européenne.


- le site internet www.europeenlimousin.fr

- Un correspondant Europe à la  Région Limousin

Actions de communication et d’information prévues dans le cadre de l’opération conformément aux obligations de publicité prévues par la réglementation : 
	** Par exemple : Insertion des logos des financeurs sur chaque communication…


( Se reporter à la notice 2 : Obligations du bénéficiaire en matière d’information et de communication.

PRISE EN COMPTE DES PRINCIPES HORIZONTAUX DE L’UE

Indiquer ci-dessous si l’opération prend en compte ou non les principes horizontaux de l’Union européenne et expliquer de quelle manière ils sont couverts (de manière directe ou indirecte).

( Le porteur de projet pourra se faire aider du service instructeur pour compléter ces champs. 

	Priorités
	OUI
	Si oui, description des actions
	NON
	Si non, commentaire

	Egalité entre les femmes-hommes

= Intégration de la dimension de genre au niveau des opérations.


	
	** Dans le cadre de la mise en œuvre du projet
	
	

	Egalité des chances et Non discrimination

= Actions spécifiques visant à promouvoir l’égalité des chances et à éviter toute discrimination basée sur le sexe, de l’origine ethnique, de la religion ou des croyances, du handicap, de l’âge ou de l’orientation sexuelle.

	
	** Dans le cadre de la mise en œuvre du projet
	
	

	Développement durable *

= Adaptation au changement climatique, responsabilité environnementale et sociale, préservation des ressources et de l’environnement et sobriété énergétique

- Pilier environnemental

- Pilier social

- Pilier économique


	
	** Dans le cadre des objectifs ou des résultats du projet
	
	


* Pour rappel, en ce qui concerne les projets d'investissement, les questions environnementales doivent faire partie des données de conception des projets au même titre que les autres éléments techniques, financiers, etc. Les projets devront s'attacher à éviter les impacts sur l'environnement, puis, à défaut, à les minimiser et, en dernier lieu en cas de besoin, à compenser les impacts résiduels.

Autres dispositions réglementaires

Etes-vous soumis aux obligations en termes de commande publique ? 

( Veuillez vous référer aux annexes 3 « Commande publique – attestations » et 4 « Commande publique - pièces à fournir ».

· Code des marchés publics ? 
X Oui 
  ( Non      

· Ordonnance de 2005 ?

( Oui 
  ( Non     

Mentions légales : 

Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à instruire votre dossier de demande d’aide européenne.

Conformément à la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification touchant les informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez-vous adresser au service concerné. 
7- Pièces à joindre au dossier
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8- Obligations et attestation du porteur de projet
Je soussigné___________________________________, en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal), sollicite une aide < fonds concerné > destinée à la réalisation de l’opération intitulée « ________________________ ________________________________________________ ______________________ ».

Rappel du montant de l’aide européenne sollicitée : ________________ €,  pour un coût total de l’opération de __________ € HT/TTC.

J'atteste sur l'honneur :
· L’exactitude des renseignements de la demande d’aide,

· La régularité de la situation fiscale et sociale,

· Ne pas avoir sollicité d’autres ressources publiques et privés que celles présentées dans le dossier de demande de financement,

· Ne pas avoir sollicité d'autres fonds européens pour financer les dépenses de cette opération,

· Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la règlementation européenne des aides d’Etat,

J’ai pris connaissance des obligations du porteur de projet et m’engage à les respecter en cas d'octroi de l'aide :
1- Informer le service instructeur du début d'exécution effective de l’opération, 

2- Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation de l'opération,

3- Respecter les engagements de réalisation de l’opération, 

4- Informer le service instructeur en cas de modification de l’opération (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financiers…) y compris en cas de changement de ma situation (fiscale, sociale…), de ma raison sociale, etc…

5- Ne pas apporter de modifications importantes affectant la nature, les objectifs ou les conditions de mise en œuvre de l’opération, ou opérer un changement de propriété du bien cofinancé le cas échéant, ou délocaliser l’activité productive cofinancée le cas échéant en dehors de la zone couverte par le programme,

6- Dûment justifier les dépenses pour le paiement de l'aide européenne,

Nous vous recommandons de vous reporter aux notices pour prendre connaissance des pièces justificatives que vous devrez transmettre lors de la demande de paiement. Certaines pièces doivent en effet être collectées dès le début de l’opération et répondre à des conditions de conformité précises. En cas d’absence de ces pièces, de non-conformité de celles-ci, la demande de paiement pourrait être jugée non recevable par le service instructeur.
7- Tenir une comptabilité séparée, ou utiliser un code comptable adéquat pour tracer les mouvements comptables de l’opération,

8- Réaliser des actions de publicité et respecter la réglementation européenne et nationale en vigueur,

9- Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier et communiquer toutes pièces et informations en lien avec l’opération,

10- Conserver toutes les pièces du dossier jusqu’à la date prévue dans l’acte juridique attributif de l’aide, et archiver celui-ci.

Le non-respect de ces obligations est susceptible de générer un reversement partiel ou total de l’aide.

Fait à ___________, le __________





Cachet et signature du porteur de projet

(représentant légal ou délégué)
Fonction du signataire : 
�





�





UNION EUROPEENNE





Veuillez lire attentivement la notice explicative qui accompagne le présent document.


Toutes les informations demandées dans ce document doivent être complétées.





1- Identification du porteur de projet








Université de Limoges, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, pour le compte du laboratoire …….





Monsieur Alain Célérier, président de l’Université de Limoges, 


Hôtel de l’Université


33, rue François Mitterrand


87032 LIMOGES Cedex 1























2- Identification du dossier








**Nom du projet





**A compléter





6- Autres obligations règlementaires européennes et nationales











Les pièces ci-dessous sont nécessaires à l’instruction du dossier :


A ADAPTER PAR LE SERVICE INSTRUCTEUR SELON LE TYPE D’OPERATION


Pour tous les porteurs de projet : 


Dossier de demande d’aide et ses annexes signé et daté ( PORTEUR DE PROJET


Document attestant la capacité du représentant légal (déjà fournis)


Délégation éventuelle de signature (Non applicable)


IBAN/BIC/RIB (déjà fournis)


Attestation de régularité sociale de l’URSSAF (déjà fournis)


Attestation de régularité fiscale de la DRFIP/DGFIP, (déjà fournis)


Attestation de non assujettissement à la TVA de la DRFIP/DGFIP, le cas échéant (Non applicable)


3 Devis ou équivalent attestant du caractère raisonnable des coûts ( PORTEUR DE PROJET


Etat récapitulatif des recettes nettes générées par l’opération le cas échéant (Non applicable)


Document attestant de l'engagement de chaque financeur public (certifications des co-financeurs ou lettres d'intention, conventions et/ou arrêtés attributifs), et privé le cas échéant (Non applicable)


Bilan comptable et compte de résultat / administratif des trois dernières années ou liasses fiscales des trois dernières années (déjà fournis)


Autres pièces visant l’appréciation du projet : 


Pour les acquisitions immobilières :  (Non applicable)


Note précisant la situation et la destination du terrain ou de l’immeuble, son prix et les besoins auxquels répondra la construction ou l’aménagement prévu,


Le plan de situation, le plan cadastral et le plan parcellaire,


Titre de propriété,


Document attestant du coût (certification d’un expert qualifié indépendant ou d’un organisme officiel agrée certifiant la valeur et/ou confirmant que le prix d’achat n’est pas supérieur à la valeur marchande).


Pour les travaux :  (Non applicable)


Document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci  (promesse de vente…), Etat des autorisations préalables requises par la réglementation (permis de construire…).


Le plan de situation et le plan de masse des travaux,


Pour les équipements en matériel : ( PORTEUR DE PROJET : attention aux durées d’amortissement


Prévision d’utilisation de ce matériel,


En cas de renouvellement, justification de l’amélioration apportée,


En cas de crédit-bail, indication de la valeur marchande et projet de contrat de crédit-bail,


Entreprises (Non applicable)


Extrait Kbis ou inscription au registre ou répertoire concerné


Dernière liasse fiscale complète de l'année écoulée


Rapport / Compte-rendu d'activité


Pour les entreprises appartenant à un groupe : organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffre d’affaire, bilan des entreprises du groupe


Associations


Statuts (déjà fournis)


Copie publication JO ou récépissé de déclaration en préfecture (déjà fournis)


N° SIREN (déjà fournis)


Liste des membres du Conseil d’administration (déjà fournis)


bilans et Compte-rendu approuvés et liasses fiscales des 3 dernières années (déjà fournis)


Porteur de projet public (Non applicable)


Délibération de l'organe compétent approuvant l’opération et le plan de financement prévisionnel


GIP (Non applicable)


Si l’aide > 23 000 € : Copie de la publication de l’arrêté d'approbation de la convention constitutive


Convention constitutive	


Dernier bilan et CR approuvés


NB : Ne seront instruits que les dossiers complets. Le service instructeur pourra demander toute autre pièce qu’il juge nécessaire à l’instruction du dossier en fonction de la nature de l’opération et des dépenses présentées. 
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